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La Commission européenne a décidé de 
mettre en place, en vue des élections euro-
péennes de mai 2019, dix dialogues trans-
nationaux portés par des Centres d’infor-
mation Europe Direct. 
Grenoble participe au dialogue transnatio-
nal Auvergne-Rhône-Alpes - Italie du Nord. 
La 2ème rencontre (sur les trois prévues) a 
eu lieu le 22 mars 2019 à Grenoble.

L’objectif principal de ces dialogues est de faire 
prendre conscience de la dimension européenne 
des territoires et des citoyens en animant le dé-
bat et la discussion sur les questions européennes. 
Pour cela, chaque centre d’information Europe Di-
rect travaille avec un groupe de 10-20 personnes 
sur leur territoire, réalise des ateliers de prépara-
tion puis participe à trois évènements. L’idée est 
que ce groupe reste le même sur tout le projet afin 
d’avoir un réel travail de fond. À Grenoble, l’accent 
a été mis sur les primo/jeune votants (lien avec 
l’AAAMI – Association pour l’Accompagnement 
de Mobilités Internationales, le lycée Argouges, 
l’IFTS – Institut de Formation en Travail Social) tout 
comme en Auvergne mais par exemple, pour Lyon, 
des retraités ont participé et pour Italie, la sphère 
privée (entrepreneurs, CCI…) est également repré-
sentée.

Pour le dialogue Auvergne-Rhône-Alpes - Italie 
du Nord, le premier évènement a eu lieu le 1er 
octobre dernier à Chambéry sur le thème « Que 
fait l’UE sur nos territoires ? ». Le 22 mars dernier, 
c’est donc la deuxième rencontre qui s’est tenue, 
sur le sujet « Quelle Europe voulons-nous ? ». 140 
participants se sont réunis au World Trade Center 

de Grenoble pour une journée d’échange autour 
de « l’Europe qu’ils veulent ». Cette journée a été 
divisée en session plénière pour l’introduction et 
les conclusions, et en ateliers pour les échanges. 
Chaque participant avait au préalable choisi un 
groupe parmi les 4 proposés pour débattre. Quatre 
groupes ont donc travaillé sur différents thèmes : 
- Investir davantage sur les questions glo-
bales (migration et défense) ou sur la solidarité 
interne et la redistribution des richesses (fonds de 
cohésion et agriculture) ?
- Investir davantage dans le renforcement de 
la résilience de la zone euro ou dans la mobilité 
des jeunes ?
- Investir davantage dans la solidarité in-
terne et la redistribution des richesses (fonds de 
cohésion et agriculture) ou dans la compétitivité 
et les technologies de pointe (recherche et marché 
unique numérique) ?
- Conditionnalité des fonds de l’UE : les fonds 
de l’UE doivent-ils être subordonnés uniquement à 
l’efficience, à l’efficacité et à la cohérence globale 
ou également à des valeurs plus larges telles que la 
démocratie, l’État de droit et les droits fondamen-
taux ?


